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PARTIE I – OBJECTIF 
 

1. La présente politique a pour objectif la reconnaissance, la promotion et la protection de la liberté 
académique dans une optique de réalisation de la mission de l’Université McGill, qui est 
« d’enrichir le savoir et d’en favoriser la création et la transmission en offrant la meilleure 
formation possible, en effectuant de la recherche et des travaux savants jugés excellents selon les 
normes internationales les plus rigoureuses, et en étant au service de la société ». 
 

 par le Sénat. La présente politique 
incorpore par renvoi la définition et la portée de la liberté académique formulées dans l’Énoncé. 
 

4. La liberté académique s’étend aux Activités intra-muros et extra-muros.  
 

5. L’Université s’engage à protéger la liberté académique contre toute influence ou pression indue 
de la part de M
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liberté pour la mettre au service de l’Université et de la société en général. Lorsqu’ils (elles) 
participent à des tribunes publiques et à des débats, les chercheurs(-euses) de l’Université 
doivent préciser qu’ils (elles) parlent en leur nom personnel. 
 
L’exercice de la liberté académique doit reposer sur des principes de gouvernance 
collégiale et sur la participation de l’ensemble des chercheurs(-euses). Ces derniers(-ières) 
conservent le droit à la liberté d’expression, y compris la liberté d’émettre des critiques à 
l’égard de leurs pairs, des politiques universitaires et des instances administratives. 
 
L’Université et ses dirigeant(e)s ont le devoir de protéger la liberté académique des 
chercheurs(-euses), individuellement et collectivement, contre toute violation et influence 
externe indue, et de préserver l’autonomie de l’établissement. 

 
17. « Contexte universitaire » s’entend d’un cas qui se produit :  

 
i) sur la propriété de l’Université;  
ii) dans le cadre d’une activité, d’un programme ou d’un événement parrainé par 

l’Université sur le campus ou ailleurs (p. ex. concours que parraine l’Université ou voyage 
d’études sur le terrain); ou  

iii) hors campus, y compris en ligne ou dans les médias sociaux, et dont les conséquences 
peuvent être raisonnablement considérées comme portant atteinte : 

o à la sécurité des étudiant(e)s, des membres du corps professoral et des membres 
du personnel sur le campus ou dans le cadre d’une activité, d’un programme ou 
d’un événement parrainé par l’Université;  

ou  
o au droit d’un Membre de la communauté universitaire de jouir d’un milieu 

propice au travail ou à l’apprentissage au sein de l’Université. 
 

PARTIE III – PORTÉE 
 

18. Alors que l’Énoncé vise spécifiquement les « chercheurs(-euses) de notre établissement », la 
présente politique s’applique à tous et à toutes les Membres de la communauté universitaire dont 
les fonctions principales sont l’enseignement ou la recherche. Elle s’étend également aux 
étudiant(e)s et aux stagiaires en ce qui a trait aux sujets de recherche qu’ils choisissent ou aux 
arguments qu’ils font valoir dans le cadre de leurs p5 (s)-.6 (l)0.66 (g)5o.8 Td
-0 0 11.0]TJ*outprg7t,
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d’application de la présente politique seulement si le (la) Plaignant(e) est l’hôte(-esse) ou 
l’organisateur(-trice) de l’événement et s’il (si elle) avance que sa propre liberté académique (et 
non celle du [de la] conférencier[-ière] invité[e]) a été brimée. 
 

20. Une plainte peut être déposée en vertu de la présente politique seulement pour des actes 
présumément survenus après l’adoption de la Politique par le Sénat et le Conseil des gouverneurs. 

 
PARTIE IV – CONTENU 
 
Principes directeurs protégeant la liberté académique sur le campus 
 

21. Les débats et les questionnements francs, fondés sur des données probantes et menés dans le 
respect, même sur des sujets controversés ou qui divisent sur le plan moral, sont au cœur de la 
mission de toute université, soit l’enrichissement du savoir. L’Université n’empêche ni ne restreint 
les débats ou les questionnements au sein de sa communauté, quel qu’en soit le sujet.  
 

22. La liberté académique doit être exercée conformément aux normes d’éthique et de rigueur 
scientifique et intellectuelle généralement reconnues dans le milieu universitaire, et dans le 
respect des droits des autres Membres de la communauté universitaire. 
 

23. Les Membres de la communauté universitaire ont la liberté de formuler des critiques à l’égard de 
l’
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Ressources 

 
29. Les Membres de la communauté universitaire ayant besoin d’information ou de conseils sur la 

liberté académique ont un éventail de ressources à leur disposition. Les membres du corps 
enseignant peuvent s’adresser au (à la) directeur(-trice) de leur département ou au (à la) doyen(ne) 
de leur faculté. Les membres du personnel peuvent consulter l’association de leur faculté ou, 
lorsqu’ils (elles) font partie d’un syndicat, leur représentant(e) syndical(e). Les étudiant(e)s peuvent 
prendre conseil auprès du (de la) doyen(ne) à la vie étudiante, du (de la) protecteur(-trice) des 
étudiants ou du Bureau de défense des droits des étudiants. 

 
Sous-comité sur la liberté académique  
 

30. Chaque année, au plus tard le 1er juin, le Comité des politiques universitaires (CPU) nomme le Sous-
comité sur la liberté académique (SLA). Ce sous-comité permanent est composé de cinq membres 
du CPU, c’est-à-dire : 

• trois membres du personnel enseignant;  
• un(e) membre de la haute direction; et 
• un(e) étudiant(e). 

 
30.1  Le SLA peut demander conseil ou prendre avis auprès de n’importe quel(le) Membre de la 

communauté universitaire, notamment des expert(e)s et l’avocat(e) général(e), s’il le juge utile 
pour rendre une décision préliminaire ou mener une enquête au sujet d’une allégation de 
violation de la liberté académique. 

 
31. Le (La) président(e) du SLA est un(e) membre permanent(e) du personnel enseignant, nommé(e) 

par le (la) président(e) du CPU.  
 

32. Le SLA a pour mandat : 
 

a. d’enquêter sur les plaintes concernant des violations de la liberté académique 
conformément au processus ci-après et, s’il y a lieu, de formuler des recommandations à 
la suite des enquêtes; et 
 

b. de veiller à la mise en œuvre efficace de la présente politique. 
 

33. Au début de chaque année universitaire (ou avant), le SLA reçoit une formation sur la liberté 
académique, notamment sur son histoire et sa raison d’être, à laquelle participe une personne 
reconnue dans le domaine. 

 
Plaintes concernant des 
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45. 
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52. La décision du (de la) président(e) du CPU est également transmise au CPU, accompagnée du 
rapport d’enquête du SLA. Si les membres du CPU souhaitent discuter du rapport ou de la décision 
du (de la) président(e), ils le font à huis clos et dressent un procès-verbal. 
 

53. S’
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59. À titre de président(e) du CPU, le (la) vice-recteur(-trice) l(e) exécutif(-ive) et vice-recteur(-trice) 
aux études rend compte annuellement au Sénat et au Conseil des gouverneurs de la mise en 
œuvre et de l’application de la présente politique. La reddition de comptes fait état, notamment, 
du nombre de plaintes concernant une VLA reçues durant la période visée et du nombre de cas 
où une Preuve prima facie d’une VLA a été établie et soumise à l’instance disciplinaire 
compétente 


